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A propos d'un ouvrage recent:

SERVAGE OU DEPENDANCE AU PAYS
DE VAUD?

Par Nicolas Morard

Voilä un ouvrage1 important et digne d'attention, non parce qu'il
est recent mais parce qu'il est neuf, c'est-ä-dire original, intelligent,
bien pense et bien ecrit. Dans cette zone souvent aride que
constituent les theses universitaires, il arrive que neurisse une oasis...
Jamais, aussi, une synthese n'avait encore 6te tentee sur un sujet si

important et d'un coup se trouvent reunies sur le «servage» en Pays
Romand quantite d'informations jusque-lä inedites ou dispersees, ä

present triees, calibrees et mises en place avec ä-propos et doigte.
Le merite en est d'autant plus grand qu'en «l'absence de toute
codification anterieure au XVIe siecle» (p. 22), on se devait de recourir

presque exclusivement aux actes de la pratique: reconnaissances,
manumissions ou «querelles de servage».

Ce livre est ä lire selon deux dimensions qui, on le sent, ont
soutenu et Oriente l'effort de l'auteur: «L'objet de (cette) etude
est... de retracer l'histoire de la servitude au pays de Vaud, d'en
analyser juridiquement les differents elements afin de donner une
image aussi precise que possible du Statut de ces hommes qualifies
tantot de servi, de talliabiles ou ligii, tantot d'homines alieuius

1 Danielle Anex, Le servage au Pays de Vaud (XIIP-X VP siecle).
These de licence et de doctorat presentee ä la Faculte' de droit de l'Universite

de Lausanne, 1973. Lausanne, Bibliotheque historique vaudoise, 1973.

In-8°, 409 p. (Coli. «Bibliotheque historique vaudoise», vol. 47).
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domini» (p. 21). Dans le temps, le champ d'etudes se limite ä la
periode allant de 1200 - date avant Iaquelle les sources sont
pratiquement inexistantes - ä 1536, quand Berne annexe le Pays de

Vaud et que LL.EE. donnent l'ordre d'y affranchir les derniers
serfs. Dans cette tranche d'histoire, Danielle Anex a tres sürement
degage une ligne de decoupage qui rend compte de l'evolution des

institutions. Le XIIP siecle est marque d'abord par l'action de la
Savoie: «... l'installation de la maison de Savoie au nord du lac

Leman a exerce une influence considerable sur la condition des

personnes. Fondateurs de villes, qu'ils dotent de franchises, les

comtes de Savoie ou les barons de Vaud, imites en cela par les

seigneurs vaudois, ont permis ä de nombreux serfs d'acceder ä la
liberte» (p. 24). «Cela va meme si loin, constate l'auteur, que
s'esquisse une reaction seigneuriale au milieu du XIVe siecle, tendant
ä fixer sur leurs terres les ruraux, quelle que soit leur condition2, et ä

bioquer le mouvement urbain devenu facteur de depopulation des

campagnes. La nature du servage vaudois se modifie alors
profondement, d'oü la division de (ce) travail» (ibid.): apres avoir examine

l'origine et la nature du servage vaudois et ses sanctions, decrit
aussi les incapacites et les charges pesant sur les «taillables» du
Pays de Vaud aux XIIIe et XIVe siecles, l'auteur entreprend d'y
«d6gager les caracteres propres ä la servitude ä la fin du moyen äge,
dans la mesure oü ils different de ceux de la periode precedente,

apres la modification de la politique seigneuriale envers les paysans
des le milieu du XIVe siecle» (ibid.). Laquelle politique, d'ailleurs,
n'empechera point que les affranchissements reprennent apres un
siecle d'arret, de teile sorte qu'«ä la suite d'une serie de manu-
missions individuelles ou collectives entre 1440 et 1480, le servage
disparait completement sous reserve de quelques zones isolees»

(ibid.).
On peut bien penser qu'une teile demarche, pour rigoureusement

objeetive et scientifique qu'elle soit, n'exclut pas des choix - non
toujours explicites - et des references, puisees aux meilleures sources
d'une culture historique enviable et tres ä l'honneur de l'auteur.
C'est l'autre dimension de l'ouvrage, et qui en fait d'ailleurs l'in-

2 Souligne par nous.



teret: la part de la synthese explicative, par Iaquelle on tente de

degager les significations, la part de l'hypothese aussi.
C'est donc selon ces deux points de vue, tour ä tour ou

simultanement, que nous rendrons compte de l'ouvrage et que nous
ordonnerons les enseignements qui s'en degagent comme les remarques

qu'il nous suggere, en accord (ou parfois en desaccord) avec lui.

La premiere partie de l'ouvrage, consacree au servage vaudois
aux XIIIe et XIVe siecles, pose, comme il se doit, le probleme de la
formation de la classe servile. «Peut-on etablir une filiation entre
l'esclavage carolingien et le servage du XIIIe siecle ou au
contraire faut-il admettre qu'il y a une rupture partielle ou totale,
l'esclavage ayant disparu ä la fin de l'epoque carolingienne?» (p. 34).
Autrement dit, y a-t-il un rapport autre que de terminologie: les
«serfs» medievaux sont-ils ou non les descendants des servi carolingiens?

A l'instar des Bloch, des Verriest, des Perrin et des Petot,
l'auteur a certes bien pose le probleme, mais nous regrettons
neanmoins qu'il se soit immisce d'embl^e dans une grande quereile
d'ecole. II etait peut-etre contraire ä une methode sainement empi-
rique, du point de vue de la presentation en tout cas, d'ecrire ä la
page 41 dejä: «Sur la base des documents francais et des sources
beiges citees par Verriest, nous souscrivons pour l'essentiel aux
theses de l'historien beige: il n'y a pas de charge caracteristique de
la servitude, en tout cas jusqu'au XIIP siecle, et les serfs sont
vraisemblablement dans leur grande majorite les descendants des

servi du temps de Charlemagne» (p. 41). Autant dire que Melle
Anex s'inscrit en faux contre la these de Marc Bloch, certes ä

nuancer, mais qui, ä notre avis, ne saurait etre «definitivement
ecartee par Verriest» (p. 40)3.

3 Nous souscrivons egalement aux critiques formulees a l'encontre de
Marc Bloch dans la mesure oü cet auteur substitue ä la notion de l'esclavage
antique prolongee par le servage carolingien celle, ulterieure, de dependance,
effectivement caracterisee par des incapacites et des charges speeifiques mais
dont on a eu raison de dire qu'elles n'etaient pas propres aux serfs puisque
des libres y etaient soumis aussi. II n'empeche que ses analyses retrouvent



II est juste de rernarquer cependant que l'opposition entre les
serfs et les vilains teile que l'entend l'auteur, enleve beaueoup de

son äprete ä la querelle. «Si les serfs sont pour la plupart les
descendants des servi ou esclaves carolingiens, la classe des vilains
ou rustici s'est en revanche constituee par la fusion en un meme
groupe social de categories d'individus de conditions variees: colons,
affranchis, precaristes, alleutiers libres qui sans aliener stricto sensu
leur liberte se sont places sous la protection d'un grand proprietaire»

(p. 42). Et l'auteur d'ajouter, «ces deux categories de depen-
dants, mais ä des titres differents, se rapprochent toutefois par la
similitude de leur genre de vie, des charges auxquelles ils sont les

uns et les autres astreints et le cadre restreint dans lequel ils
vivent tous» (ibid.). Oü reside alors le «critere de la distinction»?
Non certes, Melle Anex a parfaitement raison de le souligner, «(en)
des charges qui peseraient seulement sur les uns et non sur les
autres» (ibid.). Mais «il existe toutefois un critere de distinction
valable en tout cas au XIIP siecle: malgre les liens qui l'attachent
ä la seigneurie, le vilain libre peut se soustraire ä cette dependance
en partant. II risque tout au plus d'etre contraint par son seigneur
ä l'abandon de ses biens immobiliers, mais il n'est normalement
pas tenu pour coupable parce qu'il s'en va. Bien differente apparait
la Situation du serf: sa sujetion est si rigoureuse qu'il ne lui est

pas possible de s'en degager licitement par lui-meme. Quitter la
seigneurie, meme en y laissant tous ses biens, constitue un delit
d'une extreme gravite, qui entraine l'exercice du droit de poursuite
seigneurial: le seigneur est en principe libre d'exercer tous les

moyens de contrainte pour ramener le fugitif sur sa tenure...» (p.
42). On ne saurait mieux dire. II n'en reste pas moins, ä notre avis,
que le fond du probleme est de savoir, justement, si ce critere de

distinction, recevable encore au XIIP siecle et meme plus tard,
suffit ä justifier une ascendance exclusivement servile et carolin-

toute leur vigueur quand elles s'appliquent ä l'etat de dependance cree pour
les rustres par la societe feodale. Nous pensons, ä l'instar de plusieurs, que
son tort a ete de projeter en arriere des conclusions valables seulement
ä partir du XIIe siecle, epoque a Iaquelle disparait l'ancienne classe servüe.
(Voü ä ce propos Georges Duby, La Sociiti aux XP et XIP siecles dans la
rigion maconnaise, 2e 6d., Paris-La Haye, 1971, p. 210, note 82.)



gienne du «servage» occidental en general et vaudois en particulier,
et si l'on est tout ä fait sür, d'autre part, que l'attache exclusive et
le droit de poursuite qui la sanctionne ne se sont pas appliques
eux aussi, dans la pratique, ä d'autres categories sociales nullement
qualifiees de serves, au contraire tenues pour libres et qui pour le
moins n'ont aucun rapport d'ascendance avec les esclaves
carolingiens.

*

Une discussion plus approfondie de ce probleme n'est pas de mise
avant de proceder ä l'examen de tous les elements apportes et
analyses tres exactement par Melle Anex. Aussi bien nous semble-t-il
qu'il faule situer ä la page 49 le debut veritable de ce vaste dossier

savamment constitue.
En depit des querelles d'öcoles, les faits demeurent et ceux dont

il est question ici prouvent indiscutablement qu'il existe au XIIP
siecle, dans le Pays de Vaud, une categorie de la population rurale
astreinte par un lien de dependance personnelle sanctionne par un
droit de poursuite seigneurial (chapitre II). Remarquons en passant
que ce «serf» vaudois ne s'appelle dejä plus servus, ä la difference
des esclaves carolingiens; il «est habituellement qualifie de taillable
en raison de l'importance jugee preponderante de la taille» (p. 49).
Mais, souligne l'auteur, «ce n'est toutefois ni dans la taille ni dans
les autres charges qui pesent sur lui qu'il faut voir l'61ement essentiel
de sa condition, qui reside en r6alite... dans l'existence d'une
dependance personnelle, hereditaire et surtout exclusive. Ce lien
d'homme ä homme se double encore parfois d'une Obligation de
residence dans la seigneurie, voire meme sur la tenure concedee.
Cette attache ä la terre existe en tout cas au XIIP siecle et selon
toute vraisemblance dejä auparavant» (pp. 49-50). Cette affirma-
tion, etayee par des documents irrefutables, est de nature ä faire
justice d'une certaine theorie defendue jadis par Marc Bloch et
qui ne voyait dans Yastrictio glebae - ou Obligation de residence -
qu'une institution tardive de la fin du moyen äge, rendue impra-
ticable auparavant par l'incapacite des seigneurs, pour des motifs
politiques, d'exercer efficacement leur droit de poursuite sur les serfs

fugitifs. Toujours est-il, releve Melle Anex, que des serfs vaudois se



reconnaissent glebae astrictos en 1287 (p. 50), et que les serfs forains,
s'ils existent chez nous, fönt figure cependant d'«exceptions tar-
dives» (p. 52). II nous parait legitime, en effet, de voir dans l'astric-
tion ä residence une consequence logique, sinon de la dependance
personnelle, en tout cas de l'attache exclusive et hereditaire du
«serf» ä son seigneur. Et certes, dans le Pays de Vaud, «les seigneurs
ont pu beneficier de la solide Organisation mise sur pied par la
maison de Savoie, qui garantit le respect de leurs droits» (p. 51).
«En particulier, lors de l'octroi de privileges urbains ä des bourgs
anciens ou nouveaux, le droit de poursuite seigneurial est toujours
reserve» (ibid.).

Toutefois, l'existence des serfs forains, pensons-nous, fut sans
doute plus frequente qu'il n'y parait* puisque les reconnaissances

impliquant l'obligation du serf ä respeeter l'attache exclusive ou ä
faire residence n'excluent pas la possibilite d'obtenir du seigneur la
permission d'y deroger sans qu'il y ait rupture des obligations
reciproques («nisi de consensu et beneplacito domini», p. ex. p. 50 n. 6

in fine ou p. 53, n. 18). Inversement, il reste vrai aussi qu'une
certaine forme de l'attache au sol fut, dans le Pays de Vaud, l'expression

d'une reaction seigneuriale qui, de l'aveu meme de l'auteur, en
fixant les ruraux sur leurs terres, «quelle que soit leur condition»,
tendait ä «modifier profondement la nature du servage vaudois»
(p. 24). Aussi bien, sur ce point, les positions de Melle Anex ne

4 La documentation pourrait encore reserver des surprises, ou tout au
moins, permettre des interrogations. Exemples: «Iacobus et Rodulfus milites
de Pont... dederunt... in meram et puram elemosinam... domui et fratribus
Alteripe quicquid iuris habebant in tenemento es Triboliours de Cha-
vanes... sed et heredes qui ad ipsum tenementum pertinebant ubicumque
longe vel prope essent» (Archives de l'Etat de Fribourg, Pont n° 149 a, 1209

[1210], mars 22). Ou encore: «Nos Petrus comes Gruerie, notum faoimus...
quod nos Iohannodum et Iacobum fratres, hommes nostros... morantes
apud Wadens aeeepünus et aeeipimus pro nobis et nostris heredibus imper-
petuum, ipsos et heredes suos cum rebus suis in nostro conduetu et in
nostra bona garda, et promittimus bona fide nostra dictos fratres et eorum
heredes cum rebus suis servare et guerentire ubicumque bono modo, scilicet
pro tribus solidis bonorum lausannensium de reeognicione...» (Archives de
l'Etat de Fribourg, La Part-Dieu X n° 16, 1312, mai). Vuadens se trouvait
en dehors des hmites de la seigneurie des comtes de Gruyere.
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sont-elles pas aussi inconciliables avec celles de Marc Bloch que
l'auteur voudrait nous le faire admettre.

Tres instructives par ailleurs nous semblent les analyses
consacrees ä la nature et ä l'evolution du droit de poursuite, surtout
dans ses rapports avec l'acces des taillables ä la bourgeoisie. II
n'est pas question bien sür de suivre l'auteur pas ä pas dans ses

demonstrations. Mais retenons d'abord le sens de l'evolution generale:

«Aussi longtemps que l'exercice de la justice privee fut
possible, les seigneurs vaudois, ä l'instar de leurs pairs de France ou

d'Allemagne, userent de la force pour ramener leurs serfs sur leurs

tenures; mais avec le developpement et le progres de la justice publique,

ils recoururent toujours plus souvent ä une action en justice,
soumise ä la procedure ordinaire, chaque fois que leurs prerogatives
etaient compromises par la fuite de leurs serfs» (p. 56). Et encore:
«La mise en place par la maison de Savoie d'une Organisation

judiciaire solide, l'affermissement des justices seigneuriales et les

progres de la procedure ont contribue, des la fin du XIIP siecle, ä

ce que la justice privee ne joue plus qu'un röle restreint, meme en
cette matiere. C'est desormais en justice que les seigneurs vaudois

vont poursuivre leurs serfs recalcitrants» (p. 62). Retenons aussi

que les taillables furent, au bout du compte, les beneficiaires de la
transformation du droit de poursuite: «fondateurs de villes ou
seigneurs ruraux, (les seigneurs) tiennent ä eviter de devoir repondre
ä des contestations mal fondees et, simultanement, ä assurer dans

un bref delai l'acquisition definitive d'un nouveau bourgeois ou

sujet. Quelle que soit la motivation reelle de l'evolution exa-
minee ci-dessus, la reglementation du droit de poursuite ne pouvait
ä la longue se reveler que favorable pour les taillables, puisque
l'exercice de la revendication seigneuriale etait pratiquement rendu

plus difficile» (p. 81). Mais interessant surtout nous semble le

terme ultime de cette evolution, mis en lumiere par l'auteur: renon-
cant progressivement au droit de poursuite (effective), assures qu'ils
etaient de faire valoir leurs droits devant les tribunaux tout aussi

efficacement (on lira avec profit les pages precises de l'ouvrage
consacrees ä tous les aspects techniques du droit de poursuite et de sa

procedure: competences respectives des demandeurs et defendeurs,
choix du for, Systeme de preuves, etc., impossibles ä resumer, faute



de place), les seigneurs semblent avoir eprouve, malgre tout, le besoin
de resultats plus tangibles. Les actions en justice, les mieux fondees,
restaient aieatoires quant ä l'execution de la sentence, son
application n'etant pas toujours assuree, et dans l'ensemble ces proces
demeuraient dispendieux (voir p. ex. pp. 67-68). Ces craintes, ces
difficultes tout d'abord, pousserent les seigneurs vaudois ä
s'entendre: «les nobles vaudois passerent en effet des aecords entre
eux: ces traites dits de poursuite avaient pour but d'exclure la
poursuite des taillables appartenant ä Fun ou ä l'autre contraetant
sur leurs terres respectives» (p. 85). Assez repandues des le debut du
XIP siecle jusque vers 1250, ces Conventions avaient pour resultat
d'annuler la poursuite et d'instaurer l'acquisition temporaire des
«serfs» au profit du seigneur de leur nouveau domicile. La generali-
sation de ce type d'accord provient du fait que plusieurs seigneurs
avaient du constater probablement que la «circulation des serfs entre
leurs deux seigneuries etait approximativement egale dans les deux
sens» (p. 86). Ce phenomene, ä lui seul, justement souligne par
Melle Anex, nous parait important du point de vue evolutif dans la
mesure oü il a certainement contribue ä fonder une presomption
de servage en fonction de la territorialite5. Mais il est evident, par
ailleurs, qu'on assiste ä une transformation de facto de la nature du
servage quand les seigneurs, renoncant tant au droit qu'aux aecords
de poursuite, recourent en dernier lieu ä des sanetions de type patri-
monial ä l'encontre des taillables en fuite: «... les seigneurs vaudois
ont progressivement renonce ä poursuivre leurs taillables en fuite et
chercherent ä les frapper d'une autre maniere en s'en prenant ä
leurs biens. Ils fönt inscrire dans les reconnaissances une clause
penale qui, dans les cas les plus favorables, impose au contrevenant
le versement d'une somme d'argent determinee. Parfois, la violation

5 D'autres types d'accord, inverses de ceux-ci, par lesquels des seigneurs
s'engageaient reeiproquement k ne pas accueilhr sur leur territoire les depen-
dants fugitifs de leurs voisins aboutissaient au m§me r&ultat: clarifier
la Situation des serfs qui, ainsi, ne peuvent etre sujets que du seigneur
dont ils habitent le territoüe. Voü ä ce sujet les conclusions analogues de
Guy Devaiixy, dans son ouvrage recent, Le Berry du Xe siegle au milieu
du XIIP (Ecole pratique des hautes ötudes, VIe section), Paris-La Haye,
1973, pp. 545-546.
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de ses obligations generales ou speeifiques parait avoir des

consequences plus lourdes, puisqu'elle entraine la commise au profit du

seigneur de tous les biens que le taillable tien» (t de luip. 89).
D'un cöte, c'est donc ä une progressive emergence d'un caractere

sinon reel, du moins territorial du servage que l'on assiste dans
le eas des aecords de poursuite. Quant ä l'apparition des sanetions

patrimoniales, eile rend extremement tenue, selon nous, la distinction

entre servage et vilainage; bien plus, eile nous conduit ä poser
la question suivante: la sanction patrimoniale n'amene-t-elle pas la
disparition du critere de distinction entre servage et vilainage (voir
p. 42), ou n'est-elle pas plutot la codification d'une incapacite de

fait assez tot reconnue (les reconnaissances citees p. 89 n. 139 et 140

sont de la fin du XIIP siecle) par les seigneurs de poursuivre reelle-
ment leurs hommes de corps? Mais comment, des lors, etre assure

que les «vilains», les «hommes de pöte», en un mot les hommes

reputes libres, n'aient pas ete, eux aussi, dans un premier temps -
le vide politique aidant, entre la fin du royaume de Bourgogne et
la mainmise savoyarde - soumis au droit de poursuite effective
de leur maitre6, et que, les sanetions ayant evolue dans le meme

sens, les conditions n'aient pas ete identiques au depart? Le «critere

de distinction» serait ä rechercher, croyons-nous, plus dans un
decalage chronologique, dans une difference du rythme suivi dans la
voie des affranchissements (de certaines incapacites) ou dans
l'evolution de la procedure, que dans le domaine des «essences» ou des

definitions.
6 A ce propos, il faut rappeler que l'abbe de Cluny, Pierre le Venerable,

«qui pourtant savait choisir ses mots, exprün(ait) par servitus la condition
des dependants, manants ou hommes propres, de la seigneurie laique» (cite
par Georges Duby, op. cit., p. 211). La condition du manant ou «vilain»
se rapprochait jusqu'ä l'identite' de celle de Vhomo proprius par cela meme
qu'ils commettaient tous deux une faute en deguerpissant, et que leur initiative

liberatrice ötait dans les deux cas sanetionnee par la perte de leurs
biens. Certes, au risque materiel s'ajoutait pour le «serf» ou homo proprius,
celui, plus grave en soi, d'etre poursuivi et repris. Risque assez faible, au
demeurant, compte tenu de la desorganisation administrative et du relatif
sous-peuplement, facilitant la clandestmitö et le reclassement, sans parier de

l'accueil bienveillant des villes. L'auteur lui-meme, comme les seigneurs
d'autrefois, l'a d'ailleurs bien compris: d'oü l'importance rapidement prise
par les actions en justice (alöatoires) et par les sanetions patrimoniales.
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Un fait, d'ailleurs, semble avoir echappe ä l'auteur qui est pourtant

significatif d'un depassement de l'ancienne Opposition libre-
esclave. Melle Anex cite en effet (pp. 58-59), ä propos des
premieres franchises accordees aux villes du Pays de Vaud, les restrictions

imposees ä l'accueil de nouveaux venus, dans le but de freiner
l'immigration urbaine. Or, ces entraves ne se limitent nullement
aux seuls «taillables». Les franchises de la Tour-de-Peilz (1282)
ordonnent que les «homines tarn nostri tailliabiles vel liberi
non debent recipi ad iuramentum dicte ville sine consensu nostro
speciali, neque homines illorum de Blonay et de Orons...» (p. 59, n. 42).
Pareillement, lors de la fondation du nouveau bourg de Saint-Prex
(1234), le chapitre de Lausanne, voulant eviter des conflits avec
d'autres maitres, prescrit que «non debet ibi recipi homo alieuius
domini sine licencia sua, nee servus, nee liber» (p. 59, n. 44). En
1378 encore, tout en accordant de nouvelles franchises aux bourgeois

de la Tour-de-Peilz, le comte Amedee VI de Savoie ordonne
«quod homines nostri talliabiles et liberi non possunt inire fran-
chesiam dicte ville...» (p. 59, n. 45). Et en 1293, les moines de
Romainmotier ne se plaignaient-ils pas aupres de Louis de Savoie,
baron de Vaud, de ce que plusieurs de leurs hommes, taillabiles,
francos et censuales eussent jure la franchise et la bourgeoisie de sa
ville de Morges (p. 66, n. 63). Enfin, en 1335, l'abbe de Bonmont
obtient de Louis II de Savoie qu'«aucun de ses sujets non nobles
ne doit etre agree bourgeois de Nyon» (p. 88); or l'auteur s'avance
un peu trop en ne voyant dans les homines innobiles que des
taillables ou des hommes de corps, c'est-ä-dire, dans son Systeme con-
ceptuel, des servi, descendants d'esclaves carolingiens.

En resume, nous estimons que si le droit de poursuite est
certainement une sanction de l'attache hereditaire et exclusive du
taillable envers son seigneur, il s'en faut de beaueoup que ce droit
de «recouvrement» se limite ä cette seule categorie de dependants
personnels. Car enfin, les textes cites le montrent clairement, au
XIIP siecle encore, les seigneurs ne paraissent pas plus «liberaux»
envers leurs sujets supposes ou dits «libres», c'est-ä-dire les hommes
qui leur sont soumis par la residence seule, qu'envers leurs hommes
de corps ou hommes propres. L'interdiction de quitter sa residence
ou son seigneur pour aller habiter dans des villes - qui sont parfois
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du ressort meme de ce dernier - est, dans les cas cites ici,
commune tant aux «libres» qu'aux «serfs» ou «taillables». Et puisqu'il

y a interdiction, le contrevenant ne peut qu'etre juge coupable, quelle

que soit la sanction prevue ä son endroit7. Nous voilä donc assez

loin du «critere de distinction valable en tout cas au XIIP siecle»

(p. 42) entre «libre» et «serf». Ne faut-il pas admettre plutot que
dans le Pays de Vaud comme ailleurs en Occident, au tournant
des XP et XIP siecles, la notion de servage antique (prolongee par
le servage carolingien) se soit completement resorbee pour laisser

place ä une nouvelle classe de «dependants», tous soumis ä des

charges et ä des incapacites identiques, certains d'entre eux l'etant
cependant ä titre personnel et hereditaire, et qu'il faut mieux

appeler, pour cette raison, de toute espece de nom, «commendes»,

«hommes propres», «hommes de corps», «taillables» ou «liges» plutot
que «serfs»?

Nous nous refusons categoriquement, d'ailleurs, ä voir dans
l'attache hereditaire et exclusive du dependant personnel la

consequence du Statut propre ä l'esclave carolingien. Rien de commun,
en effet, entre la dependance etroite de l'esclave, resultat de l'appartenance

materielle au patrimoine de son maitre, et celle de l'homme
de corps du Pays de Vaud - ou de toute autre region - de nature

personnelle, voire contractuelle, sanctionnee qu'elle est d'un
serment de fidelite et d'obeissance (p. 266). Meme en laissant de cöte

la delicate question de 1'«hommage servile», difficile ä prouver - il
ne serait necessaire qu'ä la premiere generation servile, plus formel

sans doute que constitutif, sauf dans les cas d'autotradition (pp.
43 et 269) - mais reste ä savoir justement quel röle a bien pu
jouer la libre commendise dans la Constitution de la classe des de-

» Voü aussi Fernand Loew, Les Verrieres. La vie rurale d'une
communaute du Haut-Jura au moyen äge, Neuchätel (1954), p. 155, qui fait la

meme Observation: «Les mainmortables etaient en outre soumis au droit de

poursuite... Mais ce serait une erreur de croüe qu'au XIVe et au XVe
siecles ceux qui n'ötaient ni taillables ni mainmortables eussent joui d'une

Situation tres differente... Ainsi les gens des Verrieres n'avaient nullement
le droit d'aller demeurer hors de la seigneurie sans la permission expresse du

comte, et s'üs le faisaient sans son autorisation, leurs biens lui faisaient
echute».
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pendants personnels, liges ou taillables, - il n'en demeure pas moins
que le serment de fidelite exige du taillable «temoigne... de la
transformation radicale du servage; ce lien naturel qui attachait ä un
patrimoine des hommes comme des biens immeubles devient un lien
contractuel, comparable ä la libre commendise et fonde comme eile
sur un engagement personnel8...».

Au reste, n'y a-t-il pas une antinomie certaine entre le point de
vue, maintes fois affirme par l'auteur, d'un rapport d'ascendance
entre les taillables vaudois et les esclaves carolingiens, et une
phrase comme celle-ci: «La societe medievale a connu plusieurs
formes de dependance personnelle et parmi elles, le servage represente

assurement le degre le plus rigoureux, sans pour autant se
distinguer essentiellement des autres liens de dependance, du moins
ä l'origine. Les ressemblances entre la vassahte et le servage en
particulier ont ete signalees ä plusieurs reprises qui comportent
tous deux un engagement de la personne et des devoirs de fidelite
et d'obeissance» (p. 43). Certes, tempere l'auteur, «la sujetion servile
se distingue du lien vassalique sur deux points importants» (ibidem),
savoir Fheredite du lien unissant le serf ä son seigneur et les obli-
gations patrimoniales tres importantes qu'implique la servitude.
Mais on peut serieusement se demander si ces differences relevent
bien de la nature meme des engagements respectifs, ou si elles ne
decoulent pas surtout de Finferiorite sociale et economique des
paysans dependants. Cela parait aller de soi en ce qui concerne la
distinction entre les obligations pecuniaires ou patrimoniales du
«serf» et les seuls Services auxquels est astreint le vassal (p. 44).
Quant au reste, il est aise de rernarquer que la pluralite des
engagements vassaliques, qui semble contredire l'attache exclusive
du serf (p. 268), n'est cependant pas en accord avec la purete
originelle du lien vassalique, non moins d'ailleurs que Fheredite du
fief, alors que la condition hereditaire des homines proprii ou tailla-
biles et ligii s'explique tres naturellement par les rapports de force
jouant en leur defaveur...

8 Georges Duby, op. cit., p. 208.
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Aussi convenait-il, dans la logique propre ä l'auteur, apres une
entree en matiere reservee ä l'origine et ä la nature de la classe

servile en Pays de Vaud, de s'attaquer ä l'etude des criteres les

plus speeifiques et les plus irreductibles de cette condition
inferieure. Ce sont en fait les «incapacites serviles» dont il est question
au chapitre III, ä savoir l'exclusion de la pretrise, les incapacites
judiciaires et, enfin, les limites imposees ä l'activite contractuelle du
«taillable». Nous louons une fois de plus Melle Anex de combler
nos curiosites les plus poussees par un apport tres riche de faits
et de remarques toujours fines et nuancees. Par le souci, jamais
abandonne, de mettre en parallele les evolutions coutumieres des

differentes regions, de part et d'autre du Jura, de la Loire ou des

Alpes. Ainsi par exemple ä propos de Facces des serfs ä la pretrise
et de leur manumission prealable: la Solution vaudoise est originale.
«Libre pendant sa vie, le clerc meurt serf» (pp. 98-99) dont les

biens peuvent faire retour au patrimoine du seigneur; la
manumission est ainsi definitive, mais partielle. En France, au
contraire, la manumissio ad tonsuram clericalem est complete, mais «se

distingue de la plupart des autres affranchissements par son manque
de stabilite: eile est en effet soumise ä des conditions resolutoires...»
(p. 97).

Nous nous bornerons, ici, ä quelques remarques ou plutot ä

quelques questions. Ainsi, ä propos de l'exclusion des «serfs» de la
pretrise, nous nous demanderons si ceux-ci etaient seuls, objets
de discrimination, plus precisement si le terme homines utilise par
les chartes (p. 95, n. 18) ne recouvre pas encore d'autres categories.
II vaudrait la peine d'entreprendre ä fond l'etude de l'origine sociale
du clerge paroissial dans le Pays de Vaud. La lecture des
documents donne en tout cas souvent l'impression d'une mainmise des

familles des domini autant sur la collation que sur la jouissance des

benefices ecclesiastiques. Comme la ministerialite (assez curieusement),

la eure des ämes en Pays romand aurait-elle ete longtemps
Fapanage des cadets de familles nobles, ä l'exclusion des roturiers,
libres ou non libres?

Quant aux incapacites judiciaires, il faut distinguer, avec
l'auteur, le cas du «serf» defendeur de celui du «serf» demandeur.
Dans le premier cas, l'evolution est analogue en matiere civile et
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en matiere penale: «ne relevent de la juridiction du maitre que les
differends entre ses taillables, ä condition en outre que les biens
litigieux soient situes dans la seigneurie et mouvants de lui» (p.
101). Et, conclut Melle Anex, «au civil comme au penal, le serf
vaudois ne releve de la juridiction de son maitre que dans un
nombre de cas restreint. Hors de ceux-ci, le serf est un justiciable
comme les autres, que l'on assigne devant les cours publiques du
pays» (p. 102). Nous enregistrons avec satisfaction ce constat
d'homogeneite, mais nous allons plus loin et demandons si le principe

de la juridiction domestique - «le dominium (du seigneur)
comporte en effet Fomnimode juridiction ä l'egard de ses serfs» (p.
100) -, dont le champ d'application est alle toujours se restrei-
gnant, fut vraiment limite, ä l'origine, ä ceux-ci seulement. La
clause, en effet, rencontree dans les confessions de taillables,
relative ä Yomnimodam iuridictionem merum et mixtum imperium se lit
aussi ä propos d'hommes «libres». Lä encore, comment s'assurer
d'une difference de traitement radicale entre «taillables» et «libres»,
ä une epoque posterieure ä Feffondrement des struetures etatiques
heritees de la societe carolingienne, oü toute justice etait privee,
avant la restauration des pouvoirs publics realisee dans le cadre des

grandes mouvances? A teile enseigne qu'en depit de la domination
savoyarde du XIIP siecle, certains petits seigneurs se sont vu
confirmer des pouvoirs juridictionnels - omnimodam iuridictionem -
qu'ils n'ont pas craint d'etendre ä la generalite de leurs sujets,
«libres» ou «taillables». La meme question peut se poser ä propos du
serf demandeur dont Fincapacite d'ester en justice a subi tres tot
«une evolution importante, limitant considerablement sa portee» (p.
102). «II est probable que l'on a reconnu assez tot aux serfs le droit
de soumettre ä la juridiction domaniale les differends qui pouvaient
les opposer ä d'autres taillables» (ibid.). Leur incapacite residerait
plutot dans le fait que «comme en France, il leur a ete en revanche
interdit plus longtemps d'aller ä ressort, c'est-ä-dire de saisir un
seigneur justicier superieur» (ibid.). Et pour cause, pourrait-on
dire. Et s'il n'y a plus de seigneur suzerain, ou si le justicier immediat

est assez puissant pour en interdire Facces ä son «serf», pourquoi

devrait-il se priver d'agir de meme ä l'egard de ses «vilains»
libres? En tout cas, des que surgit ä nouveau la justice publique
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restauree, toute difference tombe «et l'on voit meme des taillables
en appeler au comte de Savoie contre leur seigneur...» (p. 103).

Eu egard, toujours, au probleme des incapacites judiciaires, il
restait ä degager une derniere distinction, car «meme si les serfs sont
progressivement soumis ä la juridiction publique, ils ne se presentent
pas devant les tribunaux avec les memes droits que les hommes
libres» (p. 105). L'apport de Melle Anex est tres important, quant
ä la specificite de la coutume vaudoise sur ce point par rapport ä

l'evolution qui se dessine en d'autres regions (pp. 105-110): «La
coutume vaudoise a donc conserve un caractere original. Contrairement
ä la francaise, eile parait admettre le duel judiciaire et le temoignage

des taillables, quel que puisse etre leur adversaire» (p. 110).
A tel point «que la validite du temoignage servile contre d'autres
serfs, voire dans notre pays contre toute personne, a sans doute incite
les seigneurs ä solliciter le temoignage de leurs serfs lors des
differends qui les opposaient ä d'autres non-libres, dont la condition
etait litigieuse» (p. 107). Et lorsqu'ä la fin du XIVe siecle, sous la
double influence du droit romain et du droit canon, la coutume
vaudoise rejette le temoignage des serfs au profit de leur maitre, ce
n'est pas qu'il y ait eu dans notre pays une prohibition generale
du temoignage des non-libres; «les temoins sont recuses uniquement
en fonction de leur dependance» (p. 109), «sous le coup de la
condamnation generale du temoignage domestique» (p. 107).

Examinons, enfin, Fultime paragraphe de ce chapitre III que
Melle Anex consacre aux rapports des taillables avec la vie con-
tractuelle. En tant qu'objets de contrats, les taillables sont donnes,
vendus, echanges «au meme titre qu'un autre bien» (p. 111). Vue
sous cet angle, il est vrai que leur condition se rapproche beaueoup

de celle de l'esclave carolingien: l'etroitesse du lien personnel
a pour effet d'etendre les droits patrimoniaux du maitre ä la
personne meme des dependants. Toutefois, Melle Anex souligne que si

les taillables fönt l'objet de transactions, ils sont ahenes «generalement

avec la terre (tenementum) qu'ils eultivent» (p. 111). Et
l'usage, peu ä peu, tempere les consequences de ce principe de

patrimonialite, qui fönt que «les seigneurs utilisent leurs serfs

comme süretes reelles (ibid.): «ä la fin du XIIP siecle, le Systeme se

transforme (...): le gage a desormais pour assiette non seulement la
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personne du serf et les obligations patrimoniales auxquelles il est
soumis, mais encore la tenure qu'il cultive et tiendra des lors du
creancier-gagiste» (p. 112).

La limitation progressive du droit de disposer de la personne des
«serfs» en tant que chose s'inscrit en parallele ä la permission
accordee aux taillables de passer certains contrats, consequence de
la «personnalite juridique partielle» (p. 113) qu'on leur reconnaissait.

L'auteur est formel sur ce point: rien ne subsiste de
l'ancienne rigueur de principe voulant que l'esclave, partie integrante
du patrimoine de son maitre, ne put rien posseder ou acquerir que
ce dernier n'ait ete en droit de revendiquer aussitot. Or, indiscu-
tablement, le «serf» vaudois jouit d'un pouvoir de disposition assez
etendu. «L'alienation des meubles parait libre»; en tout cas «Faliena-
tion entre vifs ä titre onereux est probablement autorisee de
maniere illimitee» (p. 113). De meme «la disposition entre vifs des
meubles ä titre gratuit au profit de taillables du meme seigneur
est licite» (ibid.); l'auteur pense ici aux constitutions de dot mobi-
liere en faveur des filles des taillables. Le probleme de la disposition

des meubles mortis causa releve par contre d'une autre Solution,

decoulant du droit de mainmorte dont l'examen est reporte
plus bas.

S'agissant des immeubles, il convient de distinguer - nous sim-
plifions - les biens tenus du maitre lui-meme, des «alleux» que le
«serf» est en droit d'acquerir (pp. 115-118). Le taillable peut
entrer en possession de biens propres, dont il a la libre disposition
«en tout cas entre vifs» (p. 115). Quant aux biens immobiliers en
tenure, ils «ne sont en revanche pas alienables, ä titre onereux ou
gratuit, sans l'assentiment du seigneur» (pareille Validation etant
requise de la meme maniere tant pour la Constitution d'une dot
immobiliere que pour Fassignation d'une dot mobiliere sur des
tenures) (pp. 115-116). Or, et c'est lä un fait tres interessant, voire
capital, degage par l'auteur, «cette limitation n'est pas particuliere ä
la condition de non-libre; ä l'origine, eile etait liee au Statut de
tout tenancier. Les vilains libres ont cependant pu souvent se
faire exonerer de cette Obligation, mais ce n'est pas le cas de tous,
car on constate ä l'egard de tenanciers libres des restrictions
analogues ä celles qui frappent les alienations faites par des taillables»
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(pp. 115-116). Mais on peut admettre, poursuit Melle Anex en s'ap-
puyant solidement sur les textes, «qu'il n'etait pas ou peut-etre plus
necessaire de requerir ä Favance l'assentiment du maitre les

seigneurs se bornant ä monnayer leur consentement» (p. 117). Ce qui
ressort donc avec force de ces faits, c'est l'identite pratique du
taillable et de l'homme libre en ce qui regarde la disposition des
biens immobiliers entre vifs (est-il besoin d'ajouter, neanmoins,
qu'en raison du droit de mainmorte auquel ils sont soumis, «les
taillables ne peuvent pas disposer mortis causa des immeubles tenus de
leur seigneur et, ä l'origine en tout cas, meme pas de leurs
immeubles propres») (ibid.). Ce rapprochement des conditions s'ex-
prime ä travers le fait, notamment, que «certains seigneurs n'ont
jamais accorde une liberte totale de disposer, meme ä leurs sujets
de condition libre» (pp. 117-118).

Resumons: qu'il s'agisse des incapacites judiciaires ou des limites
de l'activite contractuelle, on doit admettre, de Faveu meme de

l'auteur, que «du debut ä la fin du moyen äge, l'evolution a ete
considerable: les taillables vaudois ont acquis une certaine capacite
judiciaire; moyennant une autorisation qui ne saurait guere leur
etre refusee, mais qu'ils doivent payer, ils peuvent contracter de
maniere relativement large» (p. 118). Plus rien de commun, donc,
entre l'esclave carolingien (le servus) prive de tous les droits, frappe
de toutes les incapacites, et ce «taillable», certes encore lie ä son
maitre d'une attache indissoluble et hereditaire, mais qui cependant
temoigne en justice, actionne son propre seigneur, acquiere, vend et
cede librement, est justiciable en un mot du droit public restaure
et se voit reconnaitre une participation valable aux actes du droit
prive. Et d'ailleurs, l'auteur de conclure: «La principale limitation
qui subsiste, malgre quelques assouplissements, c'est l'interdiction
de disposer ä cause de mort, liee au droit de mainmorte du seigneur»
(p. 118).

Mainmorte, le mot est lache! Et avec lui la serie des «macules»

qu'ä tort on avait crues speeifiques de la condition servile: taille, che-

vage, formariage (p. 39). Aussi l'auteur a-t-il eu raison de traiter,
en cet endroit du livre, la question des charges et incapacites
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en trois chapitres distincts: «redevances et Services» (taille et
ehevage) (chap. IV); «le mariage des serfs» (chap. V) et «le droit de

mainmorte et la devolution successorale des serfs» (chap. VI).
«Täches» non caracteristiques de la servitude, du moins ä

l'origine. Mais qui ne tarderent pas ä le devenir, l'auteur Fadmet (p.
48). Le probleme du «servage» se complique donc, ä nouveau, de la
question: la classe servile est-elle restee homogene ou s'est-elle aecrue
de la masse de tous ceux qui sans etre «serfs» d'origine le sont
devenus parce qu'ils n'ont pas pu se debarrasser de redevances
et d'incapacites non incompatibles, au depart, avec l'etat de «libre»,
contrairement ä ce qu'avait cru Marc Bloch?

Probleme scabreux et privilegie, ä cet egard, que celui de la taille.
L'auteur avait ä resoudre une contradiction qu'il a percue tres
nettement. D'une part, le poids de la realite locale: «des le milieu du
XIIP siecle, les serfs vaudois sont communement designes par le
terme de talliabiles, alors que l'on rencontre des servi, des ancillae,
des famuli ou des maneipia tout au long des siecles precedents» (p.
120). Et «si le mot de talliabilis se substitue ä eux toujours plus
frequemment, cette evolution n'est pas l'effet du hasard: eile est
liee au röle croissant et finalement determinant de l'un des elements
de la servitude, l'obligation de payer la taille» (p. 121). Or, bien
loin d'attribuer une autre signification ä ce glissement de la terminologie,

comme l'a fait G. Duby qui y voyait justement l'indice frappant

de la disparition du servage antique et de son prolongement
carolingien vers Fan 11009, l'auteur affirme en toute sürete: «la

grande majorite des talliabiles sont vraisemblablement les succes-
seurs directs des servi» (p. 120). Mais d'un autre cöte, Mlle Anex
coneoit nettement que la taille, loin d'etre une charge speeifiquement
servile, «doit en effet etre consideree comme l'un des aspects de

9 C'est le seul endroit de l'ouvrage, semble-t-il, oü l'auteur cite l'analyse -
capitale - et dejä classique que Georges Duby a consacree au servage.
Encore, est-ce pour la rejeter categoriquement. Pourtant, les conclusions de
M. Duby paraissent avoir une portee qui depasse de loin le cadre de la
region maconnaise. Guy Devailly, dans son livre recent sur le Berry
(op. cit., pp. 329-330), souligne pareillement la disparition - manifestee dans
l'emploi du vocabulaire - de l'antique Opposition serfs - libres et des
termes qui s'y rattachent.
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l'obligation toute generale d'aide, qui constitute un des elements
essentiels de l'ordre social medieval» (p. 122). Qui plus est, «le principe

de base est le meme ä tous les niveaux de la hierarchie
sociale: Un chef donne des ordres et accorde sa protection ä un
inferieur tenu ä Fobeissance et ä l'aide de sa personne et de ses
biens» (ibid.). Et l'expression la plus generale de ce principe est ä

trouver dans la taille qui «constitue donc une forme pecuniaire de
l'aide due par tout homme qui en reconnait un autre comme son
seigneur» (ibid.).

D'oü Finevitable question qui se pose ä l'auteur: comment un
phenomene aussi largement repandu serait-il devenu caracteristique
de la condition servile, cette derniere n'etant au contraire que le
lot d'un tres petit nombre, par definition, puisqu'il lui parait impossible

de mettre en doute son ascendance carolingienne?
II y a lä une contradiction evidente (montrant la transformation

de nature du «servage» au XIIP siecle dans le Pays de Vaud par
rapport ä ce qu'etait le servage carolingien), mais dont l'auteur ne
se degage, ä notre avis, que par une petition de principe. Tel, en
effet, parait le raisonnement de Mlle Anex, base d'ailleurs sur des
constatations tout ä fait exactes: la taille, de generale et d'arbi-
traire qu'elle etait dans un premier temps devint, sous la pression
de la coutume ou par l'effet de concessions arrachees ä prix
d'argent, une «redevance periodique et determinee dans son montant»
(p. 125). Cependant, «malgre les progres de Fabonnement, la taille
arbitraire ne disparut pas pour autant; eile subsista ä la charge des

plus pauvres, qui n'avaient pas pu payer la somme exigee pour cet
accensement. Aussi prit-on peu ä peu Fhabitude de la tenir pour
une marque de servage, car, dans l'esprit des contemporains, qui
d'autre que les serfs n'aurait pu rassembler les deniers necessaires ä
Fobtention d'un accensement de cette charge et (aurait pu)
demeurer ainsi soumis ä <Farbitraire> seigneurial?» (ibid.) Plus encore,
«on peut admettre qu'ä la fin du XIIP siecle, les individus encore
astreints ä la taille ä misericorde etaient normalement des serfs.
II etait alors tentant de prendre cet etat de fait pour un caractere
juridique» (p. 126). Or il est gratuit, pensons-nous, de supposer
que seuls les serfs n'aient pu se racheter de la taille arbitraire. En
raison de quoi Ne nous dit-on pas par ailleurs que certains parmi
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eux pouvaient etre fort riches? Et cela ne manque pas d'etre vrai.
Par contre, il est tres probable - nous sommes d'accord avec l'auteur

- qu'aux yeux des contemporains ils passaient generalement
pour pauvres, d'autant que selon l'opinion repandue, exprimee
par Beaumanoir, «certains serfs ne possedaient rien que le seigneur
ne puisse leur enlever» (p. 125). Nous en convenons, mais alors il
faut admettre aussi, en inversant le meme rapport, que les hommes
libres, quand ils etaient pauvres, avaient, eux aussi, de fortes
chances d'etre pris pour des «serfs». On peut etre sür en effet que
le jeu spontane des representations collectives et les classifications
sociales qui en decoulent sont intervenus pour faire endosser ä beaueoup

de gens une condition juridique decriee qui n'etait certes pas
la leur ä l'origine mais qui «plaquait» fort bien sur une Situation
materielle deprimee.

Autrement dit, s'il reste vrai que la taille arbitraire «subsista ä
la charge des plus pauvres», rien ne prouve que les taillables aient
tous ete d'origine servile. S'il est exact que les exemples de taille
ä misericorde se recrutent au XIIP siecle chez des hommes qui par
ailleurs presentent «les traits caracteristiques de la servitude, en
particulier l'attache exclusive au seigneur et ä la terre» (p. 130), exact
aussi «que Fexoneration de la taille arbitraire devient synonyme
d'affranchissement complet» (p. 131) - encore que les exemples
soient nombreux de «serfs» beneficiant de Fabonnement de la taille -
rien ne permet d'affirmer toutefois que des hommes libres n'aient
pas ete ranges par l'opinion dans les cadres de la servitude (il
fäudrait mieux dire la dependance) des cette meme epoque parce
qu'ils n'avaient pas reussi, moins fortunes qu'ils etaient, ä s'affran-
chir de redevances arbitraires que les seigneurs se souciaient fort peu
de voir peser sur les uns plutot que sur les autres. Echec redoutable,

alors qu'un mouvement d'expansion urbaine et d'affranchissement

lie au progres des richesses rendait la liberte incompatible
avec la soumission ä l'exploitation trop lourde ou arbitraire d'un
maitre.

Encore serions-nous enclin ä partager les vues de Melle Anex si
les «taillables» avaient ete peu nombreux, comme le voudrait la
theorie de leur ascendanee carolingienne. Or ä la contradiction
d'ordre interne inherente ä la theorie meme de l'auteur et que nous
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denoncions tout ä l'heure, s'ajoute un dementi apporte par les faits:
peut-on serieusement admettre, en plus, que de nombreux habitants
- parfois la totalite - de plusieurs villages du Pays de Vaud aient
pu etre de condition taillable si ce Statut avait ete un pur heritage
du servage carolingien? Cela reviendrait ä admettre que plusieurs
localites n'aient ete peupiees ä l'origine que d'esclaves et qu'ils
aient transmis inchange durant plusieurs siecles ce lourd fardeau ä
leurs heritiers? Hypothese doublement insoutenable. Qu'on ne se

meprenne pas cependant sur nos intentions. Notre but, avoue ou
non, n'est pas de brouiller les cartes ä plaisir; nous ne suc-
combons pas, non plus, ä Fenvie folie d'avoir raison. Nous ne
pouvons nous empecher seulement de penser que la realite est plus
complexe que l'auteur ne parait Fadmettre. Nous serions tente
de lui reprocher, en particulier, de meconnaitre que le mot
«taillable» recouvre en fait deux categories d'origine assez distincte,
suivant qu'il s'entend seulement de quelques individus isoles ou qu'il
s'etend au contraire ä la totalite d'une communaute villageoise.

Sur ce point, un exemple est particulierement edairant: il s'agit
de la vente, passee en 1296, de l'ancienne seigneurie deFruence10-
devenue par la suite le «territoire» ou «mandement» de Chätel-
St-Denis, tantot chätellenie savoyarde, tantot baronnie infeodee -,
par Jean de Chätel, en faveur du comte Amedee V de Savoie. Ce
texte11 qui a echappe ä l'attention pourtant vigilante de l'auteur et
n'est tombe sous nos yeux, il faut le dire, que par le plus pur des

hasards, est important de par la lumiere qu'il jette sur la composition

de la population de cette seigneurie. La vente est assortie,
en effet, de la decision prise par le comte Amedee de construire

10 Aujourd'hui, nom d'un petit hameau du district de la Veveyse, dans
le canton de Fribourg, ä proximite immediate de Chatel-St-Denis.

11 Archives cantonales vaudoises, C II 24. Le comte Amedee V de Savoie
est represente dans cet acte par Thomas de Confiens, bailli du Chablais
et du Genevois. Une copie fautive de cet accord figure aux Archives de
l'Etat de Fribourg sous la cote Chätel-St-Denis n° 95, datee de 1665. Une
autre expedition de l'acte se trouve aux Archives de l'Etat de Turm
(Baronnie de Vaud, paquet 10, n° 4). Dans son Histoire de la seigneurie et du
bailliage de Chätel-St-Denis (Chatel-St-Denis, 1921, pp. 61 et ss.), le chanoine
Philipona a fourni une analyse de ce document qui ne dispense cependant

pas de recourir a l'original.
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une ville neuve au centre de ce territoire, nommee Chätel-
St-Denis :

«Et est actum inter predictas partes per pactum in hoc contractu incon-
tinenti appositum quod omnes homines et albergati dicti Iohannis seu
dictorum venditorum habitantes infra dietos confmes, infra dictum manda-
mentum debeant domificare in villa nova et habitare, quam dictus dominus
comes intendit construhere infra dictos confines, exceptis tantum hominibus
et albergatis dicti Iohannis, de Remufeyns; nichilo minus tarnen dictis
hominibus, non obstante habitacione dicte ville, remanentibus ligiis dicti Iohannis
et suorum heredum, salva tarnen burgesia quam integre dicti homines debe-
bunt dicto domino comiti et suis heredibus. Item eodem modo fuit inter
dietas partes in pactum deduetum quod dictus Iohannes debet dictos homines
adeensare, exceptis hominibus de Remufeyns pro iusta et moderata censa sol-
venda dicto Iohanni loco cuiuslibet talie et exaetionis, ad arbitrium duorum
proborum virorum seeundum valorem feudi seu rerum quod et quas dicti
homines tunc tenebunt a dicto Iohanne.»

On peut tirer de ces quelques lignes, sans en forcer le sens, des

enseignements importants: il en ressort tout d'abord que les sujets
de l'ancien seigneur de Chätel - leur vicedominus desormais -, bien
qu'ils n'aient porte d'autre etiquette que celle d'homines et albergati,
n'en etaient pas moins soumis ä un regime de dependance
comportant une attache exclusive: puisqu'en depit de leur nouvelle qualite

de bourgeois du comte ils sont tenus de rester les ligii de Jean
de Chätel12, il faut donc en conclure que leur condition anterieure
leur interdisait, pour le moins, de pouvoir quitter leur seigneur et
d'en avouer un autre sans enfreindre la coutume du lieu. Deuxieme-
ment, la bourgeoisie recemment conferee eut pour effet de les debar-
rasser d'une taille dont le contexte de la charte nous laisse

penser qu'elle devait etre arbitraire: un cens modere, desormais,
seul exercera leur faculte contributive, ä proportion de la valeur
des tenures. Existaient donc, ä la fin du XIIP siecle, des hommes
que rien n'autorise ä qualifier de serfs au sens propre et ancien
du terme, des «vilains» selon toute apparence, mais que n'epargnent

12 L'interpretation donnee par Philipona dans son analyse est erronee
sur un point important (op. cit., p. 62): ce sont les bourgeois de Chätel,
affranchis, dont il est dit qu'ils continuent ä etre les hommes liges du sire
de Fruence, salva burgesia quam integre dicti homines debebunt dicto domino
comiti et suis heredibus, et non les hommes et abergataües de Remaufens.
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cependant, ä l'egal de ceux-lä, ni l'attache exclusive ä l'egard du

seigneur, ni la lourde taille. Qu'il s'agisse seulement de sujets «levant
et couchant», de «libres» en un mot, nous sommes en droit de le

penser d'autant plus que les termes de la charte leur opposent
une autre categorie de villageois residant dans la meme seigneurie
mais qui, eux, ne sont point mis au benefice de la franchise; ils
demeurent soumis ä la taille, et qui plus est, lit-on plus loin, ne

peuvent etre admis ä la bourgeoisie de Chätel-St-Denis, sans le
consentement de leur seigneur:

«Ita eciam quod ex pacto dictus dominus comes vel alius pro eo non
debet percipere homines proprias dicti Iohannis de dieta villa de Remufleyns
nee abergatos suos in burgesiam dicte ville construhende absque consensu
seu voluntate dicti Iohannis.»

Et pour cause, en effet, puisque ces hommes de Remaufens sont
dits homines proprii de Jean de Chätel. Voilä qui montre clairement

que la population rurale de cette seigneurie etait composee d'une

majorite de «vilains» et d'une minorite de «serfs» - s'il faut designer

par ce nom les homines proprii —, mais qui tous neanmoins, avant la
fondation de la ville neuve de Chätel, etaient pris dans les memes
liens de dependance et d'attache exclusive13.

Mais alors, demandera-t-on, par quoi les uns se distinguent-ils
encore des autres? C'est ici que nous nous separons de l'auteur
non sans le rejoindre sur un autre point. Nous nous en eloignons car
ainsi qu'il a ete dit plus haut, nous pensons que l'attache exclusive
dans Iaquelle le maitre tenait ses hommes echut en partage ä

l'ensemble des sujets de la seigneurie «banale», quelle que füt leur
origine, et que la rupture unilaterale de ce lien representait de la

part de F«homme de pöte» comme du «serf» une infraction ä la
coutume que le seigneur avait toute latitude de sanetionner ä sa guise,
de la poursuite effective ä la simple confiscation des biens,
suivant Fopportunite dictee par la pression des circonstances (souvent

13 Le texte cite ci-dessus laisse meme supposer que les hommes de
Remaufens, sujets dudit Jean de Fruence, n'etaient pas tous des homines

proprii mais comprenaient aussi des manants: homines proprios... nee

abergatos suos. Ils n'en restent pas moins tous soumis aux memes charges et
incapacites.
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de nature demographique) ou par la concurrence des autres
seigneurs. Par contre, nous sommes d'accord de penser avec l'auteur
que les homines proprii et les autres taillabiles qui apparaissent,
comme isoles, au gre des echanges, des legs ou des donations et
surtout ä l'occasion de manumissions individuelles, ressortissent ä
des patrimoines seigneuriaux et descendent peut-etre, en tant que
membres d'une familia, de servi carolingiens ou, ajouterons-nous, de
«libres commendes». Et si une distinction doit pour autant etre
maintenue entre le lien hereditaire et l'attache resultant seulement
de la residence, ni son fondement theorique, ni sa portee pratique ne
doivent etre radicalises. D'autant que si eile a ete percue ä l'origine,
eile a fini par s'estomper rapidement, lä du moins oü des octrois
de franchises ou une accession ä la bourgeoisie d'une ville neuve
sont intervenus ä temps14. Nous tenons lä sans doute l'explication
de cette persistance, jusqu'ä la fin du moyen äge, dans notre pays
romand, de larges täches constituees par des communautes villa-
geoises - quand ce ne sont pas des seigneuries entieres — com-
posees de «taillables», et qui s'opposent aussi au semis des
«taillables» ou des «liges» isotes d'autres regions. Supposons un instant
que les rustres de Fruence n'aient pas ete appetes ä venir peupler
la ville neuve de Chätel. Libres ä l'origine, mais avec le fardeau de
leur taille, avec Fentrave de leur ligence, ils n'auraient pas manque
ä la longue d'etre pris pour des taillabiles ad misericordiam prives
de liberte et couches comme tels par les redacteurs d'extentes
devenus fort soucieux, ä l'ecole du droit romain, de rationaliser
une terminologie - et embarrasses de traduire clairement une
realite - dont la bigarrure devait paraitre aussi choquante ä leurs

yeux que la multitude des unites de poids et de mesure, plus tard,
ä un «esprit eclaire» du XVIIP siecle.

Ce glissement d'hommes «libres» dans la taillabilite, phenomene
essentiellement lie aux representations mentales des contemporains,
fut assurement plus repandu qu'il n'y parait au travers de la
documentation. Nous devinons, en effet, ä certaines allusions des textes,

14 Dans le cas cite plus haut, les hommes de Remaufens, les aberga-
taües aussi bien que les homines proprii, sont finalement reduits ä une
condition strictement uniforme et se distinguent de la meme fagon des bourgeois

de Chätel-St-Denis recemment crees.
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que les comtes de Savoie ou les barons de Vaud procederent au
XIVe siecle ä des manumissions collectives de taillables en grand
nombre, dans les seigneuries amenees sous leur domination, sans

pourtant qu'aucun document Fattestant nous soit parvenu. Cas, par
exemple, des paysans des chätellenies de Rue et de Romont, de

ceux de la seigneurie de Montagny. Ici, c'est la forme de Facte de

manumission qui precise le mode de dependance: manumission
individuelle pour les «taillables» ratione personae - les «hommes

propres» ou de «corps»; manumission collective pour les «taillables»
dont le Statut etait lie ä la residence et insensiblement, avait pris
couleur de servitude.

Alors que le servage carolingien se definit aisement comme une
exclusion de la communaute de droit public, resultat d'une appar-
tenance ä un patrimoine prive, le critere de non-liberte se percoit
beaueoup moins clairement dans la periode - et dans la region -
qu'etudie Melle Anex. Nous croyons avoir montre que l'attache
exclusive du «serf» envers son seigneur et les sanetions qui la
garantissent, contrairement ä ce qu'affirme l'auteur, ne paraissent

pas tellement speeifiques qu'elles ne puissent en fait s'appliquer
ä d'autres categories sociales dites libres. L'effondrement des struetures

etatiques, l'emiettement des pouvoirs publics ont substitue
au cadre simple et rigide oü s'inscrivaient les droits et les
devoirs de l'homme libre face ä l'Etat, un pullulement de relations
humaines fondees sur la reeiprocite et oscillant, pour reprendre
une expression de Marc Bloch, «de la protection ä l'exploitation15».
Or dans ce milieu fluide et mouvant par excellence, nous ne croyons
pas qu'une distinction tranchee entre liberte et servitude soit encore
de mise ni meme qu'elle ait un sens. Un homme est toujours dans

la dependance d'un seigneur, et c'est ä proportion de la forme et
de Fintensite que revet celle-ci qu'il aliene plus ou moins sa liberte16.

15 Marc Bloch, La sociiti fiodale. La formation des liens de dipendance,
Paris 1939, p. 405.

16 II convient de citer ici, encore une fois, l'ouvrage de Georges Duby
(op. cit., p. 211): «En un mot, ä partü du XIIe siecle, la liberte, c'est
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D'autant que le courant contraire des emancipations, des affran-
chissements dans le cadre de la renaissance urbaine et de Faffir-
mation des communautes villageoises modifiait constamment le
poids relatif des charges et incapacites. Tel devenait «taillable»
aux yeux de ses contemporains qui n'avait pu se racheter, le
moment venu, de teile redevance ou de teile incapacite (pesant par
definition sur l'ensemble des rustres), faisant desormais figure d'ex-
ception, d'autant plus ravaie dans Fechelle des valeurs sociales qu'il
etait sans doute plus pauvre17. Les termes et les formes ä travers
lesquels s'exprime cette dependance sont d'ailleurs multiples, ce qui
ajoute ä la difficulte de tenter une Classification simple. Ne voit-on
pas une communaute villageoise liberee, en 1482, de la «condition

abergataire»? Aussi l'auteur, obsede par la purete originelle du
servage carolingien, paraissant soucieux de ne point tomber dans les
pieges denonces par Leon Verriest, a-t-il eu tort de declarer «libres»
(au sens juridique et absolu de ce terme) des categories sociales
qui pour ne plus repondre ä la terminologie stricte du servage
carolingien, n'en relevent pas moins du vaste champ de la dependance,

c'est-ä-dire de l'attache exclusive au maitre.
D'oü un certain embarras de l'auteur dans les explications qu'il

fournit par exemple ä propos du chevage ou des homines ligii. C'est
ä un debat d'ordre methodologique qu'on finit par etre contraint:
faut-il distinguer entre plusieurs categories sociales selon leur origine,
ou une demarche plus realiste ne consiste-t-elle pas ä regrouper
les individus suivant les traits qui les caracterisent effectivement?
Ainsi du chevage qui, apres avoir ete un signe recognitif de liberte
retrouvee - ou reservee - propre aux affranchis et aux oblats

l'independance et nous l'entendons toujours bien ainsi. Ce n'est donc plus
un «etat» defini, qu'une frontiere precise separe de la servitude: selon qu'il
est soumis ä des devoirs plus ou moins stricts, un homme est plus ou moins
libre et s'il obtient de son maitre des concessions successives, il se libere
progressivement; les plus libres de tous sont les Chevaliers; inversement,
on tient, si l'on peut düe, pour plus serfs que les autres les paysans qui
supportent les charges seigneuriales les plus lourdes.»

17 Georges Duby, op. cit., p. 211, note 86: «C'est ainsi que les membres
des communautes urbaines ou rurales, qui ont regu des chartes de «franchise»,
tiennent pour «serfs» les paysans qui restent lies par une stricte attache
hereditaire».
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carolingiens, est devenu depuis le XIIP siecle un signe de l'attache

personnelle. Peu nous importe alors que «l'origine de cette sujetion
differe selon qu'il s'agit d'affranchis, d'oblats ou de veritables serfs»

(p. 143), peu nous importe aussi qu'elle soit ou non signe de

servage, Fessentiel ä nos yeux demeurant que ceux qui en sont affectes

sont en fait soumis ä une dependance personnelle et exclusive, par
definition obligatoire et donc sanctionnee, critere que l'auteur a

pose lui-meme au debut de son ouvrage comme specifique de la
non-liberte. Melle Anex semble genee de constater «que le chevage

a ete egalement du par des hommes dont la condition servile

parait diffieilement contestable» (p. 142), et artificielle nous semble

l'explication proposee ä ce sujet: un phenomene de contagion, au
sein des seigneuries ecclesiastiques oü les affranchis soumis au

chevage etaient particulierement nombreux; et si «dans teile seigneurie

ecclesiastique seuls les serfs doivent finalement le chevage, cela...

signifie que les categories astreintes originairement ä cette charge

n'existent plus» (p. 143)! N'est-il pas plus conforme ä la realite,

plus naturel en un mot, de supposer que les censuales, ici aussi,

ont fini par etre assimiles ä des «serfs», ainsi que l'exemple bavarois

du XIIP siecle etudie par Ph. Döllinger nous le suggere18? D'autant

que l'auteur admet, quelques lignes plus haut (p. 142),
«l'accroissement numerique des oblations d'hommes qui n'avaient jamais
ete esclaves, mais qui, tant par piete que par souci de securite, se

livraient corps et biens ä l'abbe, lui abandonnant mSme dans

certains cas leur liberte personnelle, voire celle de leurs descendants».

L'homme lige - celui du XVe siecle - presente un bon exemple,

egalement, de l'extension des liens de dependance ä des categories
sociales qu'il n'est plus permis, selon nous, de qualifier de «libres»

sans a priori et sans contradiction. Melle Anex a commence,
touchant ce probleme, par nous donner un excellent portrait de

l'homme lige du XIIP siecle et du debut du XIVe siecle (pp.

296-311). Le terme lige est «d'abord utilise comme synonyme et

compiement de taillable» (p. 144), et «rien dans cette premiere

periode ne distingue les hommes liges vaudois des autres serfs.

18 Ph. Döllinger, L'ivolution des classes rurales en Baviere depuis la

fin de l'ipoque carolingienne jusqu'au milieu du XIIP siecle, Paris 1949, p. 234.
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Nous tenons au contraire pour vraisemblable qu'ils representent
plutot la categorie la plus etroitement assujettie...» (p. 299). On
pourrait meme admettre, constatation de premiere importance,
qu'une epithete a precede l'autre: «Si le terme de taillable n'est
pas d'un usage courant jusque vers la fin du XIIP siecle, celui
d'homo ligius se rencontre en revanche tres frequemment dans les
documents anterieurs» (p. 296). II n'empeche que les deux termes
se sont rejoints - d'oü «les reconnaissances assez nombreuses qui
emanent d'homines ligii et talliabiles» (p. 299) -, refletant bien la
realite, comme l'a excellemment vu Melle Anex: «Synonymes l'un
et l'autre du mot servus tombe en desuetude, ces deux termes ser-
vent ä marquer les deux aspects de la servitude vaudoise: une
sujetion exclusive de la personne et des charges patrimoniales»
(ibid.). De meme l'auteur rend parfaitement compte de la distinction

de vocabulaire qui a prevalu par la suite: «Des le moment
oü ces charges materielles servirent de critere ä l'absence de liberte
personnelle, ceux des hommes liges qui etaient astreints au paiement
de la taille furent appeies taillables, alors que les autres
continuerent ä etre designes du nom de liges, leurs obligations en
nature ou en argent ne jouant qu'un röle secondaire par rapport
au lien exclusif qui les attachait ä leur seigneur» (ibid.). Melle Anex
admet donc une anteriorite ä la fois logique et chronologique de la
ligence par rapport ä la taillabilite. Nous souscrivons entierement ä
cette vision penetrante des choses. Aussi sommes-nous d'autant
plus ä Faise pour refuser de voir dans le Statut ulterieur des
hommes liges (celui, en particulier, qui resultera des manumissions
partielles) un etat de liberte veritable (voir p. 299 et surtout pp.
319 et s.): «Ils sont des hommes libres, sans doute de rang in-
ferieur, mais dont la condition parait neanmoins suffisamment
avantageuse pour que des taillables souhaitent y acceder, ä defaut
d'obtenir la pleine liberte» (p. 300). Un Statut priviiegie peut-etre,
la liberte, non! Outre la contradiction dans les termes, nous ne
voyons pas en quoi Faffranchissement limite ä la taille et ä la
mainmorte (homo liber ne veut d'ailleurs dire que cela: homme libere de
certaines charges ou incapacites, non pas libre (voir p. 322) en-
trainerait la liberte. Faudrait-il admettre que la servitude - ou la
dependance - se comprenne desormais comme un assujettissement
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ä des charges ou ä des incapacites qu'on avait precisement et ä

juste titre reproche ä Marc Bloch de juger speeifiques du servage?
Curieux cheminement dans la pensee de l'auteur, mais qui resulte
necessairement de son refus de distinguer servage et dependance,
ou plutot d'admettre que le premier ayant disparu depuis
longtemps, la liberte ou la non-liberte ne se situent plus desormais

qu'ä des degres divers de la dependance. Au reste, n'est-il pas
significatif que les chartes de franchises - generalement collectives -
annulant seulement la taille ou toute autre charge - ne soufflent
jamais mot de la condition juridique anterieure ou ä venir des

beneficiaires, alors que les chartes de manumission individuelle qui
liberent sans reserve aueune les taillables vaudois, celles du XIVe
siecle par exemple, posent en premier lieu la suppression de
l'element constitutif fondamental de la dependance, c'est-ä-dire l'attache
exclusive au seigneur?

Contestable nous parait donc l'idee de l'auteur suivant Iaquelle
le «servage» vaudois aurait evolue en fin de compte vers une speci-
ficite liee au maintien de charges telles que la taille et la
mainmorte - celles-ci ressenties comme afflictives et infamantes - tandis

que l'ancien critere d'attache exclusive survivant dans la notion
de ligence ne concernerait plus que des categories d'individus juges
«libres» desormais, en depit de la qualite inferieure de cette liberte.
A son encontre, nous aimerions aussi tirer parti des documents
relatifs au comte de Gruyere. Ecrivant ä propos de cette region,
Melle Anex declare que le servage s'y est etendu au XIP siecle

jusqu'ä devenir un phenomene caracteristique de la majorite au moins
de ses habitants (p. 46). II faut rernarquer d'abord que cette
affirmation s'ecarte tres sensiblement du point de vue exprime par
l'auteur quant ä l'origine carolingienne du servage et son extension
forcement limitee. Plus specialement, les documents sur lesquels

s'appuye Melle Anex sont des chartes du XIVe siecle octroyees en
faveur de plusieurs communautes rurales du comte et portant
uniquement liberation de la taille et de la mainmorte. Apres examen,
en effet, on s'apercoit que ces documents s'ecartent sensiblement
du type d'aete appele manumission par lequel un seigneur, non
content de liberer un individu d'une charge ou d'une incapacite -
ce qui est l'objet propre des chartes de franchises - saisissait la

29



personne du beneficiaire dans sa totalite, faisant de lui un civis
romanus pour reprendre les termes memes des chartes, libre de jurer
une bourgeoisie ou d'avouer le seigneur de son choix. De fait, la
charte de 1388 se borne ä liberer les sujets de la chätellenie de
Gruyeres de la condicione serva manus mortue, c'est-ä-dire ä leur
accorder la libre disposition des biens causa mortis et plus encore,
ä en assurer la devolution ab intestat. A Gessenay, on assiste ä une
«liberation» par etapes: de la taille en 1312, de la mainmorte en
1398. Or, pour les gens de Gessenay comme pour les sujets des
chätellenies de Gruyeres ou de Montsalvens, ni la suppression de
la taille, ni la disparition de la mainmorte n'entrainent une muta-
tion decisive dans la condition juridique des sujets. Les paysans
demeurent des ligii ou liberi, toujours precunctis aliis dominis
comme on peut s'en convaincre en lisant Fextente de la chätellenie
de Gruyeres des annees 1432-1433, redigee bien apres les chartes in-
voquees. Surtout, si ces actes impliquent l'abolition generale de la
servitude, on s'explique mal alors pourquoi des manumissions
individuelles de taillables interviennent apres 1388. Car il faut se rendre
ä l'evidence: des taillabiles ont ete affranchis en Gruyere apres 1400.
Au village d'Estavannens, Fextente des annees 1432-143319 nous
revele Ia presence parmi 32 reconnaissants ligii precunctis, de 9
sujets se disant affranchis recemment ou Fannee meme, ä titre individuel,

par le comte Antoine, ab omni Servitute tallie et manus mortue,
devenus desormais des homines liberi ou censerii, ou simplement des
homines domini, mais toujours precunctis aliis dominis.

Qu'est-ce donc, sinon que les affranchissements de 1388 abolis-
sant la mainmorte dans les chätellenies de Gruyeres (dont Esta-
vannens faisait partie) et de Montsalvens puis dans d'autres
communautes du Comte telles que Lessoc et Rougemont en 1396,
Gessenay et Chäteau-d'Oex en 1398, sont en fait etrangers au
«servage» proprement dit, celui du moins qu'entend l'auteur de ce
livre20. Plus exactement, il subsistait au comte une minorite

19 Archives de l'Etat de Fribourg, Extentes / Gruyere n° 77, fo. 131 v.
et s., specialement f. 144 v.

20 F. Loew, op. cit., p. 149, a pu isoler le meme phenomene ä propos
des Verrieres: «Dans la charte de 1337, le comte de Neuchätel qualifie ses
Verrisans de «nos gens habitant en notre terre de Mijoux et ä la Cöte-aux-
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d'hommes que la disparition de la taille et de la mainmorte ne
parvenait pas neanmoins ä debarrasser de leur macule servile, puis-
qu'ils ont du faire encore l'objet de manumissions ulterieures, dis-
tinctes et particulieres. Inversement, et cela corrobore notre facon
de voir, la preuve est en notre possession que des sujets libres du
comte, c'est-ä-dire des censiers non taillables, nullement affectes
d'aucun qualificatif, etaient neanmoins soumis ä la mainmorte,
encore dans la premiere moitie du XIVe siecle21.

Mais plus encore, Melle Anex entend tirer effet des aecords d'en-
trecours passes entre le comte de Gruyeres et l'eveque de Lausanne,
mettant fin ä leur droit de poursuite respectif. Elle veut en deduire
la preuve de l'etat servile des dependants qui y etaient anterieurement

soumis (que les documents en question qualifient d'ailleurs
d'«homines», sans plus22). En particulier, eile argue de ce que le
droit de poursuite auquel renoncent les parties s'etendait aux
descendants des femmes emigrees pour soutenir l'hypothese de leur

Fees» et il les affranchit de la mainmorte... Mais il y a une reserve: cet
affranchissement de la mainmorte ne concerne pas les taillables habitant
dans la region, ni ceux qui s'y etabliraient ä Favenir. II y avait donc,
avant cette date, des gens de deux conditions: ceux qui etaient presumes
mainmortables, et ceux qui en outre etaient taillables. La condition de ces
derniers ne changea pas en 1337...»

21 Voir Archives de l'Etat de Fribourg, Part-Dieu B 69 (1348 [1349],
mars 14): «Nos Petrus comes et dominus Gruerie... consideratis multis
gratis servieiis nobis impensis per Aymonem de Valliaco clericum nostrum...
eidem concedimus quod ipse Aymo, non obstante aliqua consuetudüie in
nostro comitatu hactenus observata, de omnibus et singulis bonis et rebus
suis mobilibus... et eciam de domo sua sita Gruerie... dare, cedere, legare et
testari possit pro anime sue remedio vel cuicumque persone sibi placuerit ad
suam omnimodam voluntatem. Et Uli vel illis quibus ordinaverit, dederit,
cesserit, legaverit vel testatus fuerit,... laudamus,... approbamus...» Le
25 mai de la meme annee, ledit comte approuve aussi le testament de son
bouffon Chalamala. C'est precisement le caractere «servile» de ces taillables
ou mainmortables affranchis collectivement que nous contestons. Logique-
ment, Melle Anex aurait du assimiler leur cas ä celui des tenanciers de
Villeneuve Saint-George - justement invoque par ehe (p. 39) -, affranchis ratione
dominii et non pas quantum ad personas eorum.

22 Guy Devailly, op. cit., p. 332, signale egalement, au sujet d'aecords
semblables, la disparition de la terminologie classique au profit des termes
generaux homines ou feminae.
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origine servile, puisque l'adage partus sequitur ventrem reglant la
transmission de l'esclavage suivant le droit romain aurait eu lieu de
s'appliquer ici. A quoi nous repondons qu'en vertu des imperatifs
pratiques de la vie rurale, il n'y avait que les femmes qu'un forma-
riage put contraindre ä emigrer; c'est en elles et en leurs enfants
que se concretisait la perte en capital humain ressentie par le
seigneur du fait de leur exode. Ce sont donc elles et leurs enfants
qu'il entendait revendiquer et nous ne croyons pas qu'il y ait lieu
de tirer de ce fait une preuve süffisante quant ä la transmission du
Statut personnel par les femmes, partant, de leur condition
servile23.

En resume, le pouvoir discretionnaire du seigneur vaudois, avant
la penetration de l'influence savoyarde, et meme apres, en dehors de
la sphere d'influence directe des chätellenies, suffit ä rendre compte
d'une commune dependance, moderee plus ou moins par la
coutume et les circonstances. Desormais se trouve depassee Fantique
Opposition de l'homme libre et du serf. Entre le «manant» et
«l'homme propre», ensuite, la distinction pratique est si faible que
le vocabulaire admis s'y est trompe: lä oü des chartes de
franchises ne relevaient point les manants d'obligations de taille ou de
mainmorte, le langage des chartes et des extentes finissait par
confondre les deux categories, les appelant ligii et taillabiles,
taillabiles et ligii, ou simplement, taillabiles. De lä ces communautes
rurales et ces seigneuries du XVe siecle encore entierement com-
posees de «taillables» ou de «mainmortables» (quand ce ne sont pas
les deux ä la fois). A Finverse, lorsqu'un seigneur, le comte de
Gruyere par exemple, renonce ä ses droits de taille ou de
mainmorte, ses manants n'en restent pas moins rattaches ä sa personne
par un lien absolu et exclusif, precunctis aliis dominis. La dependance,

eile, subsiste.

23 Marc Bloch, dans La sociiti fiodale..., p. 403, avait dejä souligne
l'indifference pratique des seigneurs poursuivants ä l'egard de la condition
de leurs sujets en fuite: «Voit-on deux personnages s'entendre pour refuser
d'aecueillir chacun les sujets de l'autre? aueune distinction, ä rordinaüe,
n'est tentee entre les conditions, servile ou libre, des individus dont on
convient ainsi d'entraver les migrations.»
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Melle Anex retorquera cependant qu'on rougissait au XVe siäcle
d'avoir ä payer la taille ou d'etre soumis ä la mainmorte. Ce qui est
exact: «Et quia servicium manus mortue ipsos homines et sub-
dictos erubescit in loco animos suos letari et gaudere...24» dit en
1457 Francois 1er, comte de Gruyere, arbitrant un conflit entre le

prieur de Rougemont et ses gens que ce dernier voulait maintenir
sous le joug de la mainmorte. Bien plus, souligne-t-elle, «la condition
d'homme lige ou d'homme libre et franc - il n'est pas possible de

distinguer de maniere generale ces deux categories juridiques -
represente un etat auquel les taillables aspirent ä acceder» (pp.
320-321). D'ailleurs l'auteur, avec qui nous nous trouvons toujours
d'accord sur le terrain des faits, a tres bien vu cette «extension du
lien de dependance exclusif ä d'autres categories d'hommes» (cf.
chap. X, 1); et de noter plus loin (p. 320): «La clause type des
reconnaissances serviles des siecles precedents apparait desormais dans
des actes emanant ou concernant des hommes libres. A Finstar des

taillables des XIIP et XIVe siecles, tous les cultivateurs, serfs,
liges ou hommes francs et libres, prennent le meme engagement
exclusif». Mais, ajoute-t-elle, «cette identite de Statut sur ce point
precis ne saurait toutefois etre interpretee comme la preuve d'une
confusion des conditions juridiques des trois categories, ni surtout
de la generalisation du servage au pays de Vaud ä la fin du moyen
äge» (p. 320). En definitive, la condition lige est tenue pour
superieure ä la condition taillable «parce qu'elle suppose exoneration
de la taille et normalement de la mainmorte» (ibid.). N'est-il pas
frappant au reste «de constater que les serfs qui reclament leur
affranchissement entendent avant tout etre exoneres de la taille et
de la mainmorte» (p. 321, n. 4)?

Sur le plan psychologique, l'auteur a raison sans doute: des
sentences ont pu etre prononcees, punissant un prevenu d'avoir injurie
gravement son voisin en le traitant de «serf» ou de «taillable»,
mais l'epithete «lige» n'a jamais eu saveur d'injure dans aueune
bouche. Nous croyons neanmoins que l'auteur a par trop neglige
Fobstacle reel ä la liberte des ruraux que representait leur maintien

dans la condition «lige». Pour un paysan desireux d'aller

24 MDR, t. XXIII, p. 58.
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tenter sa chance au milieu d'une communaute urbaine, pour lui,
meme affranchi du droit de poursuite, subsistait encore le risque de

perdre la totalite de ses biens immobiliers, au mieux, de devoir les

vendre ä un taux forcement deprecie. Or en etudiant tant soit peu
la condition reelle des citadins medievaux, en Suisse comme
ailleurs, on discerne aisement que le fondement principal de leur
securite et de leur dignite residait toujours dans la possession de
biens fonciers cultivables situes dans le plat pays, le plus
souvent meme, dans la commune rurale dont ils provenaient. Elle
leur assurait non seulement une garantie alimentaire soit par un
faire-valoir direct, soit par le biais d'un fermage ou d'un metayage,
mais plus encore, ä part la consideration sociale qui lui etait
toujours attachee, une source appreciable de produits ä negocier ou ä
transformer: viande, beurre, laine, peaux, bois, grains, vins, cire,
resine, etc. En fait, contraindre un paysan tenancier ä renoncer ä

son avoir immobilier avant de gagner la ville, c'etait ä coup sür
le contraindre ä l'echec, en tout cas le forcer ä recommencer une
ascension sociale depuis le bas.

Dans ces conditions, une superiorite formelle, juridique, peut
certes etre reconnue ä l'homme lige, et sur ce point, nous donnons
raison ä l'auteur. Mais en fait, il est impossible de ne pas voir
dans le Statut de cet homo ligius ou liber de la fin du moyen äge
comme l'expression d'une reaction de la part des seigneurs
cherchant ä atteindre ce qui est bien le terme ultime de cette longue
histoire de la dependance: la fixation du cultivateur ä sa terre25. La
crainte, chez le paysan, de perdre des biens peniblement acquis
ou maintenus, de voir sombrer en un instant l'effort de plusieurs
generations a sans nul doute atteint ce resultat qui n'a qu'un tres
lointain rapport, avouons-le, avec ce qu'on est convenu d'appeler,
hier comme aujourd'hui, la liberte.

25 II y a ici le risque d'une contradiction apparente qu'ü convient de
dissiper: le sous-peuplement relatif des campagnes ä la fin du moyen äge
ne reduisait-U pas le risque de perte du paysan, toujours assure d'etre bien
accueilli par un autre seigneur en quete de tenancier? En fait, la Suisse
romande, alors comme aujourd'hui, etait une region fortement urbanisee -
meme si les villes et les bourgs y furent de dimensions modestes -, et
l'emigration avait lieu de se faire surtout des campagnes vers les villes.
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Les epithetes telles que ligius, francus et liber, qui fleurissent dans
les extentes du XVe siecle, sont de parfaits faux-semblants. Car

pour parvenir ä la vraie liberte, il n'y avait toujours que deux
voies possibles: l'accession collective ä la bourgeoisie urbaine ou la
manumission individuelle, integrale et sans reticence. Or ni creations
urbaines, ni manumissions individuelles n'apparaissent plus apres
1350 dans le Pays de Vaud. C'est l'indice, indiscutablement, d'un
climat social deprime. Et par lä, aussi, s'edairent d'une
signification nouvelle les interventions, novatrices ä plus d'un titre, que
seront celles de Berne et de Fribourg en 1536 et 1555 ä l'interieur
du Pays de Vaud. Le trait essentiel de l'histoire de la Suisse au

moyen äge reste, on le voit une fois de plus, le demantellement
de la «feodalite» par la «bourgeoisie» des villes.

La longueur de ce compte rendu temoigne, en elle-meme, de

l'estime en Iaquelle nous tenons l'ouvrage de Melle Anex. Nous ne

croyons nullement diminuer ses merites en disant qu'elle a traite
la question du «servage» en juriste, soucieux surtout de cerner les
elements qui en composent les traits caracteristiques et de fixer les

etapes de son evolution. A cet egard, son apport est tres important
et les analyses qu'elle a consacrees ä la mainmorte, surtout, nous ont
paru d'une grande valeur (voir les chapitres VI et XII), notamment
pour tout ce qui a trait au reglement de la succession des
mainmortables et aux conditions qui en assurent la devolution. Outre les

historiens du droit, les demographes en particulier seront recon-
naissants ä Melle Anex d'avoir montre comment la coutume
vaudoise n'entravait pas la vocation successorale des enfants
mainmortables ne vivant pas en communaute avec leurs parents ou
meme divis (voir pp. 195-196, 200 et 210); d'oü la presomption qui
en decoule, en faveur de «feux» - ceux des extentes ou des denombrements

fiscaux - reduits aux dimensions de la famille conjugale.
Sans doute faudrait-il plus de place encore pour relater de fagon
precise tout ce dont l'histoire du droit est desormais redevable ä
Melle Anex. Nous ne sommes pas juriste et c'est naturellement le

point de vue de l'historien - le nötre - qui nous a conduit ä exprimer
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certaines reserves. Ces divergences laissent les faits ä leur place,
elles sont surtout question d'interpretation. Quelle est la signification

du «servage», comment integrer ce phenomene dans le devenir
des relations sociales? Quelle a pu etre enfin sa spedficite veritable,
et par consequent, son expansion numerique Certes nos idees ä cet
egard ne sont pas celles de Melle Anex, mais nous convenons que la
discussion reste ouverte.
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